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PREFET DE LOIR ET CHER

Service Sous-préfecture de Vendôme

Date de signature 11 JUIN 2015

Statut Définitif

Arrêté autorisant l’organisation de la course
cycliste dénommée « Grand Prix Cycliste de la Ville de Vendôme »

le lundi 29 juin 2015 à Vendôme

Le Préfet de Loir-et-Cher,

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2212-1 à L. 2213-4, L.
2215-1, L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

- VU le code de la route et notamment ses articles R. 411-8, R. 411-29 à 32, R. 418.1 à 9 ;

- VU le code du Sport ;

- VU le décret n° 92-757 du 3 août 1992 et l’arrêté du 26 août 1992 modifiant le code de la route et
relatif à la sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies ouvertes à la circulation publique ;

- VU l’arrêté interministériel du 20 octobre 1956, modifié notamment par l’arrêté interministériel du
30 mai 1969, concernant les polices d’assurances des épreuves ou compétitions sportives sur la voie
publique ;

- VU les arrêtés interministériels des 24 novembre 1967 et 10 juillet 1974, modifiés ou complétés,
relatifs à la signalisation des routes et des autoroutes ;

- VU l'arrêté préfectoral n° 2015-027-0002 du 27 janvier 2015 portant réglementation de la circulation et
interdiction de déroulement des manifestations et concentrations sportives sur certains axes pour l’année
2015 dans le département de Loir et Cher ;

- VU l’arrêté préfectoral n° 2015.070.0002 en date du 11 mars 2015, donnant délégation de signature
à Mme Sophie LESIEUX, Sous-Préfet de Vendôme ;

- VU la demande reçue dans mes services le 7 avril  2015, présentée par M. Ludovic MOREAU,
président de l'Union Cycliste Vendômoise, domicilié 37 Rue Jules Ferry – 41100 Saint-Firmin-des-
Prés, à l'effet d'être autorisé à organiser une course cycliste sur la voie publique dénommée :

« Grand Prix Cycliste de la Ville de Vendôme » 
le lundi 29 juin 2015 à Vendôme



Epreuve réservée aux coureurs de catégories :
Régionales 2-3, Juniors, Pass'cyclisme open

Règlement de l’épreuve : Fédération Française de Cyclisme

-  VU  les  pièces  du  dossier  remis  par  l’organisateur  et  notamment  l'attestation  d’assurance  n°
R1506067, établie par les Assurances VERSPIEREN de Wasquehal ;

- VU l'engagement pris par l’organisateur :

1°)  de prendre à sa charge les  frais  du service d'ordre  exceptionnel  mis  en place à l'occasion du
déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages et des dégradations de toute nature
causés à la voie publique ou à ses dépendances du fait des concurrents, de l’organisateur ou de ses
préposés ; 

2°) de décharger expressément l'Etat, les Départements, les Communes et leurs représentants de toute
responsabilité civile en ce qui concerne tous risques éventuels et notamment les conséquences des
dommages qui pourraient être causés aux personnes et aux biens par le fait soit de l’épreuve, ou de ses
essais, soit d'un accident survenu au cours ou à l'occasion de l’épreuve ;

- VU les avis favorables :
de  M. le président du conseil départemental de Loir-et-Cher ; de la direction départementale de la
cohésion sociale et de la protection des populations ; de M. le directeur départemental des territoires –
ATN – Vendôme ; de M. le Commandant de Police, Chef de la Circonscription de Sécurité Publique
de Vendôme ; de M. le représentant de l’Association des Maires de Loir et Cher ; de M. le directeur
départemental  de la prévention routière - comité de Loir et Cher ;  de Mme la représentante de la
Fédération Française de Cyclisme de Loir et Cher ; de M. le Maire de Vendôme ;
 
- VU les avis favorables émis sous réserve des prescriptions visées ci-après à l'article 2 :
de M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours ;

-  CONSIDERANT  que  les  dispositions  du  Code  du  Sport  et  la  réglementation  de  la  Fédération
Française de Cyclisme sont respectées ;

- SUR proposition de Mme le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture de Vendôme :

A R R E T E :

Article  1er :  M.  Ludovic  MOREAU,  président  de  l'Union  Cycliste  Vendômoise,  est  autorisé  à
organiser  la  course  cycliste  dénommée  « Grand  Prix  Cycliste  de  la  Ville  de  Vendôme »  qui  se
déroulera le lundi 29 juin 2015 à Vendôme, en tant qu'elle concerne les voies du domaine public, à
l'exclusion  de  toutes  propriétés  et  voies  privées  pour  lesquelles  il  appartient  à  l’organisateur  de
s'entendre avec les propriétaires.

Horaires : DEPART : 
                            Faubourg Chartrain – Vendôme – podium à 20 H 00
                            
                          ARRIVEE : 

  Faubourg Chartrain – Vendôme – podium à 22H 30

Course réservée aux coureurs de catégories : 
- Régionales 2 – 3, Juniors, Pass'cyclisme open
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Distance à parcourir : 
- 78 km (60 tours de 1,3 km)

Nombre approximatif de concurrents : 
- 80 personnes environ (1 course). 

Itinéraire : ci-joint en annexe.

Moyens de secours : Circuit inférieur à 10 km :

-  Disposer  sur  le  site  de  l'épreuve  de  deux  secouristes,  minimum,  titulaires   de  l’attestation  de
formation  aux  premiers  secours  et  d’un  local  ou  un  lieu  matérialisé  (véhicule  sanitaire)  avec  un
brancard,  des couvertures et des trousses de secours pour assurer les premiers soins, par les deux
secouristes mentionnés ci-dessus.

Article 2 : Cette autorisation est accordée à l’organisateur, sous réserve des prescriptions suivantes :

- Respect intégral de la règlementation sur la voie publique et des mesures édictées dans la fiche de
sécurité jointe en annexe.

Article 3 : Cette manifestation sportive bénéficie d’une priorité de passage aux conditions stipulées
aux articles suivants.

Article 4 : L’épreuve ne devra servir qu'à des fins sportives. Les concurrents devront obligatoirement
porter un casque rigide, homologué en conformité avec les différentes normes officielles de sécurité en
vigueur. Les concurrents devront se conformer strictement aux prescriptions édictées par le règlement
de la Fédération Française de Cyclisme.

Article 5 : Une voiture « pilote » assurera le rôle d’ouverture de course. Elle sera équipée d’une plaque
portant l’inscription « Attention course cycliste » et circulera plusieurs centaines de mètres à l’avant
des coureurs. Elle sera munie, si possible, d’un haut-parleur destiné uniquement à annoncer le passage
des  coureurs  et  à  diffuser  les  consignes  nécessaires  pour  assurer  l’ordre,  à  l’exclusion  de  toute
publicité ou propagande. Ses feux de croisement et de détresse seront allumés. Ce véhicule pourra être
équipé d’un gyrophare lorsqu’il précédera un groupe de plus de 10 cyclistes.

Une voiture dite « voiture - balai » suivra le dernier concurrent. A l’arrière de ce véhicule, un panneau
portant l’inscription « Fin de course » indiquera la fin du passage des coureurs ou la fin de l’épreuve.

Les différents véhicules seront reliés entre eux avec l’organisateur et avec le service d’ordre, par une
liaison radio, afin de faire face à toute éventualité.

Article 6 : L’organisateur sera tenu de mettre en œuvre, pendant toute la durée de l’épreuve, un service
de secours médical ambulant, conforme à celui décrit en annexe.

La  sécurité  de  la  course  sera  assurée,  notamment  à  chaque  intersection  et  aux  endroits  réputés
dangereux, par des signaleurs,  en nombre suffisant, dont la liste figure en annexe.

Les signaleurs devront être des bénévoles majeurs et titulaires du permis  de conduire en cours de
validité. Ils auront mission d’informer les autres usagers de la route de la priorité de passage accordée
à l’épreuve. Ils devront être identifiables au moyen d'un gilet de haute visibilité et être à même de
produire dans de brefs délais une copie du présent arrêté.

3



Ils  pourront  stopper  momentanément  la  circulation  chaque  fois  que  cela  est  nécessaire.  Ils  ne
disposeront pas de pouvoir de police, notamment de pouvoir d’injonction, à l’égard des usagers qui ne
respecteraient pas la priorité.  Par contre,  ils  devront  rendre compte au plus tôt et  avec le plus de
précision possible de tout incident à l’officier de police judiciaire le plus proche, présent sur la course.

La signalisation utilisée sera celle qui sert à régler manuellement la circulation, conformément aux
arrêtés interministériels des 24 novembre 1967 et 10 juillet 1974, à savoir :

. Piquets mobiles à deux faces, modèle K.10 a (un par signaleur),

. Barrages modèle K 2, pré signalés par le panneau modèle KC.1, signalant un obstacle de
caractère temporaire et sur lequel le mot « Course » sera inscrit lisiblement.

Ces équipements seront fournis par l'organisateur.

Les signaleurs devront être présents et les équipements mis en place un quart d'heure au moins, une
demi-heure au plus avant le passage théorique de la course et retirés un quart d'heure après le passage
du véhicule annonçant la fin de la course.

Article  7 :  Le  matériel  nécessaire  à  l'exécution  des  prescriptions  de  sécurité  sera  installé  par
l’organisateur,  à  ses  frais  et  en  accord  avec  les  services  concernés  (Municipaux,  Police  et/ou
Gendarmerie, etc…).

Article 8 : L’organisateur devra faire obligation aux concurrents et accompagnateurs de se conformer
strictement aux mesures générales ou spéciales qui auront été prises par les autorités investies des
pouvoirs de police en vue de garantir le bon ordre et la sécurité publique. Le mouvement des riverains
pourra être momentanément interdit pour des motifs impérieux de sécurité. Toutes mesures devront
être prises pour permettre aux riverains de quitter ou de rejoindre leur domicile dans le sens de la
course.

Article 9 : Il appartiendra aux organisateurs de solliciter auprès des autorités compétentes les arrêtés
de police nécessaires à l’organisation de l’épreuve (coupure de route, arrêt de circulation, mise en
place de restrictions particulières).

Article  10 :  Indépendamment  des  mesures  édictées  par  le  présent  arrêté,  l’organisateur  devra
immédiatement prendre toutes les mesures nécessaires qui seraient prescrites d'urgence par les services
de la Gendarmerie ou de la Police, dans l'intérêt de la sécurité publique. Il devra également prendre
toutes dispositions utiles pour assurer l’assistance sanitaire pendant le déroulement de l’épreuve.

Article 11 : Le jet de journaux, prospectus, imprimés, échantillons soit par les concurrents soit par
leurs  accompagnateurs  sera  expressément  interdit.  Conformément  aux  dispositions  des  articles
R.418.2 à R.418.7 du code de la route, il est interdit d’apposer des placards, papillons, affiches ou
marquages sur les signaux réglementaires et leurs supports ainsi que sur tout autre équipement lié à la
circulation routière. Cette interdiction s’applique également sur les plantations, trottoirs, chaussées et,
d’une manière générale, sur tous les ouvrages situés dans l’emprise du domaine public ou surplombant
celui-ci.  L’inobservation  des  prescriptions  ci-dessus  sera  passible  de  l’application  des  sanctions
prévues par l’article R.418.9 du code de la route.

Le fléchage ou le marquage au sol sera effectué de façon réglementaire (emploi de peinture blanche
interdite) conformément aux dispositions de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière
du  30  octobre  1973.  Les  marquages  seront  de  couleur  jaune  et  devront  avoir  disparu  soit
naturellement, soit par les soins de l’organisateur, 24 heures après l’épreuve.
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Article 12 : La responsabilité civile de l'Etat, du Département, des Communes et de leurs représentants
est  expressément  dégagée  en  ce  qui  concerne  tous  les  risques  éventuels  et  notamment  les
conséquences des dommages qui pourraient être causés aux personnes (y compris celles participant au
service d'ordre) ou aux biens par le fait soit de l'épreuve ou des essais, soit d'un accident survenu au
cours ou à l'occasion de l'épreuve. L’organisateur supportera ces mêmes risques et sera assuré à cet
effet  auprès d'une compagnie notoirement  solvable par un contrat  spécifiant  qu'en aucun cas cette
compagnie ne pourra mettre en cause la responsabilité administrative.

Article 13 : La présente autorisation est accordée sans préjudice des pouvoirs de police des maires des
communes  concernées  qui  pourront,  à  tout  moment,  interdire  le  déroulement  de  l’épreuve,  s’ils
constatent que la sécurité des coureurs, des spectateurs ou autres usagers de la route, n’est pas ou n’est
plus assurée, ou que l’organisateur ne respecte pas ou ne fait pas respecter les prescriptions du présent
arrêté ainsi que les consignes de sécurité décrites en annexe. Les agents de l’Etat présents, effectuant
les mêmes constatations, malgré l’avis des maires, informeront l’autorité préfectorale de permanence
(Préfecture -   n° 0810.02.41.41) qui pourra décider l’interdiction ou l’interruption de l’épreuve.

Article 14 :  Les infractions aux dispositions du présent  arrêté seront  relevées par procès-verbal  et
poursuivies conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 15 : L’organisateur devra, dans le mois qui suit la manifestation, rendre compte à la sous-
préfecture du déroulement de l’épreuve (nombre de participants, incidents, interventions sanitaires,
blessés, intervention des pompiers…).

Article  16 :  Mme  le  Sous-Préfet  de  Vendôme,  M.  le  Commandant  de  Police,  Chef  de  la
Circonscription de Sécurité Publique de Vendôme, M. le Maire de Vendôme, sont chargés, chacun en
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  également  adressé  à  M.  Ludovic
MOREAU – 37 Rue Jules Ferry – 41100 Saint-Firmin-des-Prés, et pour information à M. le Président
du Conseil Départemental de Loir et Cher, la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la
Protection des Populations,  M. le Médecin Chef du SAMU et  M. le Directeur Départemental  des
Services d’Incendie et de Secours.

 Vendôme, le 11 juin 2015

DELAIS ET VOIES DE RECOURS

La présente décision ou le présent arrêté peut faire l’objet :

   - d’un recours gracieux auprès de son auteur ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place
Beauvau – 75008 PARIS, dans un délai de deux mois à compter de sa notification,

   - d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28 Rue de la Bretonnerie – 45000 ORLEANS –
soit directement dans le délai de deux mois suivant le rejet d’un recours gracieux ou hiérarchique par la notification
d’une  décision  expresse  ou  par  la  formation  d’une  décision  implicite  née  d’un  silence  gardé  deux  mois  par
l’administration.
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PREFET DE LOIR ET CHER

Service Sous-préfecture de Vendôme

Date de signature 11 JUIN 2015

Statut Définitif

Arrêté autorisant l’organisation de la course Pédestre
dénommée « Sur les Traces du Loup »

le samedi 27 juin 2015 à La Ville aux Clercs

Le Préfet de Loir-et-Cher,

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2212-1 à L. 2213-4, L.
2215-1, L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

- VU le code de la route et notamment ses articles R. 411-8, R. 411-29 à 32, R. 418.1 à 9 ;

- VU le code du Sport ;

- VU le décret n° 92-757 du 3 août 1992 et l’arrêté du 26 août 1992 modifiant le code de la route et
relatif à la sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies ouvertes à la circulation publique ;

- VU les arrêtés interministériels des 24 novembre 1967 et 10 juillet 1974, modifiés ou complétés,
relatifs à la signalisation des routes et des autoroutes ;

- VU l'arrêté préfectoral n° 2015-027-0002 du 27 janvier 2015 portant réglementation de la circulation et
interdiction de déroulement des manifestations et concentrations sportives sur certains axes pour l’année
2015 dans le département de Loir et Cher ;

- VU l’arrêté préfectoral n° 2015-070-0002 en date du 11 mars 2015, donnant délégation de signature à
Mme Sophie LESIEUX, Sous-Préfet de Vendôme ;

- VU la demande reçue dans mes services le 15 avril 2015, présentée par M. Fabrice DOUCET, vice-
président de l'Association « Marathon du Perche-Vendômois » dont le siège social est à Saint-Ouen,
domicilié 3 Rue de Vendôme – 41160 La Ville aux Clercs, à l'effet d'être autorisé à organiser une
course pédestre sur la voie publique dénommée :

« Sur les Traces du Loup » 
le samedi 27 juin 2015 à La Ville aux Clercs

Epreuve réservée  aux coureurs de toutes catégories



Règlement de l’épreuve : Fédération Française d’Athlétisme
et Commission Nationale des courses Hors Stade F.F.A.

-  VU  les  pièces  du  dossier  remis  par  l’organisateur  et  notamment  l’attestation  d’assurance  n°
1.854.969.G établie par Monceau Générale Assurances de Vendôme ;

- VU l'engagement pris par l’organisateur :

1°)  de prendre à sa charge les  frais  du service d'ordre  exceptionnel  mis  en place à l'occasion du
déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages et des dégradations de toute nature
causés à la voie publique ou à ses dépendances du fait des concurrents, de l’organisateur ou de ses
préposés ; 

2°) de décharger expressément l'Etat, les Départements, les Communes et leurs représentants de toute
responsabilité civile en ce qui concerne tous risques éventuels et notamment les conséquences des
dommages qui pourraient être causés aux personnes et aux biens par le fait soit de l’épreuve, ou de ses
essais, soit d'un accident survenu au cours ou à l'occasion de l’épreuve ;

- VU les avis favorables :
de M. le Président du Conseil Départemental de Loir et Cher ; de la direction départementale de la
cohésion sociale et de la protection des populations ; de M. le représentant de l’Association des Maires
de Loir et Cher ; de M. le directeur départemental de la prévention routière - comité de Loir et Cher ;
de Mmes et MM. les Maires de La Ville aux Clercs ; Busloup ; Fréteval ; Saint-Hilaire la Gravelle ;
Chauvigny du Perche ; de la Commission Départementale des Courses Hors Stade ;

- VU les avis favorables émis sous réserve des observations visées ci-après à l'article 2 :
de M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours ; de M. le commandant de la
compagnie de gendarmerie de Vendôme ; 

-  CONSIDERANT  que  les  dispositions  du  Code  du  Sport  et  la  réglementation  de  la  Fédération
Française de Cyclisme sont respectées ;

- SUR proposition de Mme le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture de Vendôme :

A R R E T E :

Article 1er : M. Fabrice DOUCET, président de l'Association « Marathon du Perche Vendômois » de
Saint-Ouen, est autorisé à organiser la course pédestre dénommée « sur les Traces du Loup » qui se
déroulera le samedi 27 juin 2015 à La Ville aux Clercs, en tant qu'elle concerne les voies du domaine
public, à l'exclusion de toutes propriétés et voies privées pour lesquelles il appartient à l’organisateur
de s'entendre avec les propriétaires.

Horaires :

DEPART : Gymnase de La Ville aux Clercs à 17 h 30
   ARRIVEE : Gymnase de La Ville aux Clercs à 23 h 00.

Course réservée aux coureurs de toutes catégories. 

Distance à parcourir :
- 33 km - 17 km - 3 km.

Nombre approximatif de concurrents :
1 800 personnes environ.
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Itinéraire : ci-joint en annexe.

Moyens de secours : Circuit supérieur à 10 km :
- Disposer sur le site de l'épreuve :
- de deux secouristes titulaires de l’attestation de formation aux premiers secours,
- d’une ambulance,
- prévoir une liaison avec un SMUR, le centre hospitalier le plus proche ou un médecin,
- d’un local ou d’un lieu matérialisé (véhicule sanitaire) avec un brancard, des couvertures et des
trousses de secours pour assurer les premiers soins, par les deux secouristes mentionnés ci-dessus.

Article 2 : Cette autorisation est accordée à l’organisateur, sous réserve des prescriptions suivantes :

- Obtention, par l’organisateur, des autorisations nécessaires, des arrêtés de circulation et remise en
état des lieux après la manifestation.

- Respect de la règlementation des courses hors stade et des mesures édictées dans la fiche de sécurité
jointe en annexe.

- Respect,  par les organisateurs, des mesures utiles pour assurer la sécurité des participants et des
spectateurs. (mise en place de barrières aux points de rassemblement du public). 

- Information aux automobilistes et aux personnes empruntant les circuits de la mise en place d’une
signalisation visible et appropriée.

- Que des équipes de secouristes assistées par des médecins soient disposées sur le site de l’épreuve et
le long du parcours.

Article 3 : Cette manifestation sportive bénéficie d’une priorité de passage aux conditions stipulées
aux articles suivants.

Article 4 : L’épreuve ne devra servir qu'à des fins sportives. Les concurrents devront obligatoirement
respecter le règlement particulier de l’épreuve et le règlement de la commission nationale des courses
pédestres hors stade de la F.F.A.

Article 5 : Une voiture « pilote » assurera le rôle d’ouverture de course. Elle sera équipée d’une plaque
portant l’inscription « Attention course pédestre » et circulera plusieurs centaines de mètres à l’avant
des  coureurs.  Elle  sera  munie  d’un  haut-parleur  destiné  uniquement  à  annoncer  le  passage  des
coureurs et à diffuser les consignes nécessaires pour assurer l’ordre, à l’exclusion de toute publicité ou
propagande. Ses feux de croisement et de détresse seront allumés. Ce véhicule pourra être équipé d’un
gyrophare lorsqu’il précédera un groupe de plus de 10 coureurs.

Une voiture dite « voiture - balai » suivra le dernier concurrent. A l’arrière de ce véhicule, un panneau
portant l’inscription « Fin de course » indiquera la fin du passage des coureurs ou la fin de l’épreuve.

Les différents véhicules seront reliés entre eux avec l’organisateur et avec le service d’ordre, par une
liaison radio, afin de faire face à toute éventualité.

Article 6 : L’organisateur sera tenu de mettre en œuvre, pendant toute la durée de l’épreuve, un service
de secours médical ambulant.

La sécurité de la course sera assurée, notamment aux endroits réputés dangereux, par des signaleurs,
en nombre suffisant, dont la liste figure en annexe.

Les signaleurs devront être des bénévoles majeurs et titulaires du permis  de conduire en cours de
validité. Ils auront mission d’informer les autres usagers de la route de la priorité de passage accordée
à l’épreuve. Ils devront être identifiables au moyen d'un gilet de haute visibilité et être à même de
produire dans de brefs délais une copie du présent arrêté.
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Ils  pourront  stopper  momentanément  la  circulation  chaque  fois  que  cela  est  nécessaire.  Ils  ne
disposeront pas de pouvoir de police, notamment de pouvoir d’injonction, à l’égard des usagers qui ne
respecteraient pas la priorité.  Par contre,  ils  devront  rendre compte au plus tôt et  avec le plus de
précision possible de tout incident à l’officier de police judiciaire le plus proche, présent sur la course.

La signalisation utilisée sera celle qui sert à régler manuellement la circulation, conformément aux
arrêtés interministériels des 24 novembre 1967 et 10 juillet 1974, à savoir :

. Piquets mobiles à deux faces, modèle K.10 a (un par signaleur),

. Barrages modèle K 2, pré signalés par le panneau modèle KC.1, signalant un obstacle de
caractère temporaire et sur lequel le mot « Course » sera inscrit lisiblement.

Ces équipements seront fournis par l'organisateur.

Les signaleurs devront être présents et les équipements mis en place un quart d'heure au moins, une
demi-heure au plus avant le passage théorique de la course et retirés un quart d'heure après le passage
du véhicule annonçant la fin de la course. La liste des signaleurs figure en annexe.

Article  7 :  Le  matériel  nécessaire  à  l'exécution  des  prescriptions  de  sécurité  sera  installé  par
l’organisateur,  à  ses  frais  et  en  accord  avec  les  services  concernés  (Municipaux,  Police  et/ou
Gendarmerie, etc…).

Article 8 : L’organisateur devra faire obligation aux concurrents et accompagnateurs de se conformer
strictement aux mesures générales ou spéciales qui auront été prises par les autorités investies des
pouvoirs de police en vue de garantir le bon ordre et la sécurité publique. Le mouvement des riverains
pourra être momentanément interdit pour des motifs impérieux de sécurité. Toutes mesures devront
être prises pour permettre aux riverains de quitter ou de rejoindre leur domicile dans le sens de la
course.

Article 9 : Il appartiendra aux organisateurs de solliciter auprès des autorités compétentes les arrêtés
de police nécessaires à l’organisation de l’épreuve (coupure de route, arrêt de circulation, mise en
place de restrictions particulières).

Article  10 :  Indépendamment  des  mesures  édictées  par  le  présent  arrêté,  l’organisateur  devra
immédiatement prendre toutes les mesures nécessaires qui seraient prescrites d'urgence par les services
de la Gendarmerie ou de la Police, dans l'intérêt de la sécurité publique. Il devra également prendre
toutes dispositions utiles pour assurer l’assistance sanitaire pendant le déroulement de l’épreuve.

Article 11 : Le jet de journaux, prospectus, imprimés, échantillons soit par les concurrents soit par
leurs  accompagnateurs  sera  expressément  interdit.  Conformément  aux  dispositions  des  articles
R.418.2 à R.418.7 du code de la route, il est interdit d’apposer des placards, papillons, affiches ou
marquages sur les signaux réglementaires et leurs supports ainsi que sur tout autre équipement lié à la
circulation routière. Cette interdiction s’applique également sur les plantations, trottoirs, chaussées et,
d’une manière générale, sur tous les ouvrages situés dans l’emprise du domaine public ou surplombant
celui-ci.  L’inobservation  des  prescriptions  ci-dessus  sera  passible  de  l’application  des  sanctions
prévues par l’article R.418.9 du code de la route.

Le fléchage ou le marquage au sol sera effectué de façon réglementaire (emploi de peinture blanche
interdite) conformément aux dispositions de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière
du  30  octobre  1973.  Les  marquages  seront  de  couleur  jaune  et  devront  avoir  disparu  soit
naturellement, soit par les soins de l’organisateur, 24 heures après l’épreuve.
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Article 12 : La responsabilité civile de l'Etat, du Département, des Communes et de leurs représentants
est  expressément  dégagée  en  ce  qui  concerne  tous  les  risques  éventuels  et  notamment  les
conséquences des dommages qui pourraient être causés aux personnes (y compris celles participant au
service d'ordre) ou aux biens par le fait soit de l'épreuve ou des essais, soit d'un accident survenu au
cours ou à l'occasion de l'épreuve. L’organisateur supportera ces mêmes risques et sera assuré à cet
effet  auprès d'une compagnie notoirement  solvable par un contrat  spécifiant  qu'en aucun cas cette
compagnie ne pourra mettre en cause la responsabilité administrative.

Article 13 : La présente autorisation est accordée sans préjudice des pouvoirs de police des maires des
communes  concernées  qui  pourront,  à  tout  moment,  interdire  le  déroulement  de  l’épreuve,  s’ils
constatent que la sécurité des coureurs, des spectateurs ou autres usagers de la route, n’est pas ou n’est
plus assurée, ou que l’organisateur ne respecte pas ou ne fait pas respecter les prescriptions du présent
arrêté ainsi que les consignes de sécurité décrites en annexe. Les agents de l’Etat présents, effectuant
les mêmes constatations, malgré l’avis des maires, informeront l’autorité préfectorale de permanence
(Préfecture -  n° 0810.02.41.41) qui pourra décider l’interdiction ou l’interruption de l’épreuve.

Article 14 :  Les infractions aux dispositions du présent  arrêté seront  relevées par procès-verbal  et
poursuivies conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 15 : L’organisateur devra, dans le mois qui suit la manifestation, rendre compte à la sous-
préfecture du déroulement de l’épreuve (nombre de participants, incidents, interventions sanitaires,
blessés, intervention des pompiers…).

Article 16 : Mme le Sous-Préfet de Vendôme, M. le Commandant de la Compagnie de Gendarmerie
de Vendôme, Mmes et MM. les Maires de La Ville aux Clercs, Busloup, Fréteval, Saint-Hilaire la
Gravelle, Chauvigny du Perche, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera également adressé à M. Fabrice DOUCET, 3 Rue de Vendôme, 41160 La Ville aux
Clercs, et pour information à M. le Président du Conseil Départemental de Loir et Cher,    La Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, M. le Médecin Chef du
SAMU et M. le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours.

 Vendôme, le 11 juin 2015

DELAIS ET VOIES DE RECOURS

La présente décision (ou le présent arrêté )peut faire l'objet :         
• d'un recours gracieux auprès de son auteur ou d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur –

Place Beauvau - 75008 PARIS, dans un délai de deux mois à compter de sa notification,

• d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  d'Orléans  –  28  rue  de  la  Bretonnerie  –  45000
ORLEANS - soit directement dans le délai de deux mois suivant le rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique
par la notification d'une décision expresse ou par la formation d'une décision implicite née d'un silence gardé
deux mois par l'administration.
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PREFET DE LOIR ET CHER 

Service Sous-préfecture de Vendôme

Date de signature 3 JUIN 2015

Statut Définitif

Arrêté portant désignation d’une commune de rattachement 
pour personne sans domicile fixe

LE PREFET

VU la loi n° 69-3 du 3 janvier 1969 relative à l’exercice des activités ambulantes et au régime
applicable aux personnes circulant en France sans domicile ni résidence fixe, modifiée notamment au titre
II, par les lois n° 69-1238 du 31 décembre 1969 et n° 85-772 du 25 juillet 1985 ;

VU le décret n° 70-708 du 31 juillet 1970 portant application du titre I et du titre II de la loi du 3
janvier 1969, modifié par les décrets n° 84-45 du 18 janvier 1984 et 85-684 du 8 juillet 1985 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015070-0002 en date du 11 mars 2015 donnant délégation de signature
à Madame Sophie LESIEUX, Sous-Préfet de Vendôme ;

VU  la  demande  reçue  le  11  mai  2015  à  la  Sous-Préfecture  de  Vendôme,  présentée  par
Mademoiselle  Shanone BOHRINGER, tendant  à obtenir  son rattachement à la  commune de Vendôme
(41) ;

VU l’avis favorable de Monsieur le Maire de Vendôme reçu dans mes services le 26 mai 2015 ;

CONSIDERANT que les conditions de rattachement visées dans les lois et décrets mentionnés ci-
dessus sont respectées ;

SUR PROPOSITION de Madame le Sous-Préfet de Vendôme :

A R R E T E

ARTICLE  1  er :  Mademoiselle  Shanone  BOHRINGER,  née  le  8  mai  1999  à  Rouen  (Seine-
Maritime), est rattachée administrativement à la commune de Vendôme.

ARTICLE 2   : L’inscription éventuelle sur la liste électorale de la commune, de la personne citée
aux  articles  précédents  du  présent  arrêté,  ne  pourra  être  sollicitée  qu’après  trois  ans  de  rattachement
ininterrompu.

ARTICLE 3 : Tout changement qui pourrait intervenir devra être signalé dans les meilleurs délais.

…/…



ARTICLE 4 : Monsieur le Maire de Vendôme, Monsieur le Commandant de Police, Chef de la
Circonscription  de  Sécurité  Publique  de  Vendôme,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera remis à l’intéressé(e).

     Fait à Vendôme, le 3 juin 2015

DELAIS ET VOIES DE RECOURS

La présente décision (ou le présent arrêté peut faire l'objet :
- d'un recours gracieux auprès de son auteur ou d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur –  Place Beauvau  - 75008
PARIS, dans un délai de deux mois à compter de sa notification,

- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Orléans – 28 rue de la Bretonnerie – 45000 ORLEANS – soit directement dans
le délai de deux mois suivant le rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique par la notification d'une décision expresse ou par la formation
d'une décision implicite née d'un silence gardé deux mois par l'administration.



































PRÉFET  DE  LOIR-ET-CHER

SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES COLLECTIVITES LOCALES
ET DES AFFAIRES JURIDIQUES
BUREAU DES COLLECTIVITES LOCALES

A R R E T E

Autorisant un personnel titulaire du brevet national
de sécurité et de sauvetage aquatique

à surveiller les établissements de baignade d’accès payant
(Communauté d'Agglomération de Blois )

Le préfet de Loir-et-Cher,

Vu l'article L 322-7 du code du sport  relatif à la sécurité dans les établissements de natation,

Vu le code du sport,

Vu les articles articles D 322-11, D 322-13 et D 322-14 relatif à la surveillance et à l’enseignement
des activités de la natation,

Vu la déclaration de Monsieur Simon BODARD en date du 29 janvier 2015 désirant assurer la sur-
veillance des piscines ainsi que les différents justificatifs et notamment le certificat médical,

Vu la demande de M. le Président de la communauté d'Agglomération de Blois reçue en DDCSPP
le 22 mai 2015, et justifiant qu’il n’a pu recruter de personnel portant le titre de maître nageur sau-
veteur,

Vu l’avis de la Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations,

Vu l'arrêté préfectoral n°2015-070-004 en date du 11 mars 2015 portant délégation de signature à
Mme Janique BASTOK,  Directrice départementale de la protection des populations et de la cohé-
sion sociale de Loir-et-Cher,

SUR proposition de la Directrice départementale de la protection des populations et de la cohésion
sociale de Loir-et-Cher,

.../...



- 2 -

- A R R E T E -

Article 1er : Monsieur Simon BODARD, titulaire du brevet national de sécurité et de sauvetage
aquatique, est autorisé à surveiller, en autonomie, les piscines communautaires d’accès payant de la
communauté d'Agglomération de Blois . Il ne peut, en aucun cas, assurer l’enseignement de la na-
tation, ni avoir d’action d’animation ou d’entraînement.

Article 2 : Cette autorisation prend effet du 1er juillet  au 31 août  2015. Elle pourra être retirée à
tout moment en cas d’urgence ou d’atteinte à la sécurité des personnes.

Article 3 : La Secrétaire générale de la préfecture, la Directrice départementale de la protection des
populations et de la cohésion sociale, ainsi que le Président de la communauté d'Agglomération de
Blois sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Blois, le 8 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice départementale de la protection

des populations et de la cohésion sociale,

Janique BASTOK

DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recomman-
dé avec accusé de réception :

- soit un recours gracieux adressé à M. le Préfet de Loir-et-Cher, place de la République - 41006 BLOIS Cedex
- soit un recours hiérarchique adressé à M. le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau – 75008 PARIS Cedex 
- soit un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie - 45000 ORLEANS.

Dans le cas d'un recours devant le Tribunal Administratif, et hormis l'hypothèse où vous vous trouveriez dans l'un des cas prévus au III de l'article
1635bis Q du code général des impôts, vous devrez vous acquitter d'un timbre fiscal d'un montant de 35 €, en application de l'article susvisé et des
dispositions de l'article R411-2 du code de justice administrative, sous peine d'irrecevabilité de votre requête.















PREFET DE LOIR ET CHER 

Service Sous-préfecture de Vendôme

Date de signature 3 JUIN 2015

Statut Définitif

Arrêté portant désignation d’une commune de rattachement 
pour personne sans domicile fixe

LE PREFET

VU la loi n° 69-3 du 3 janvier 1969 relative à l’exercice des activités ambulantes et au régime
applicable aux personnes circulant en France sans domicile ni résidence fixe, modifiée notamment au titre
II, par les lois n° 69-1238 du 31 décembre 1969 et n° 85-772 du 25 juillet 1985 ;

VU le décret n° 70-708 du 31 juillet 1970 portant application du titre I et du titre II de la loi du 3
janvier 1969, modifié par les décrets n° 84-45 du 18 janvier 1984 et 85-684 du 8 juillet 1985 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015070-0002 en date du 11 mars 2015 donnant délégation de signature
à Madame Sophie LESIEUX, Sous-Préfet de Vendôme ;

VU  la  demande  reçue  le  11  mai  2015  à  la  Sous-Préfecture  de  Vendôme,  présentée  par
Mademoiselle  Shanone BOHRINGER, tendant  à obtenir  son rattachement à la  commune de Vendôme
(41) ;

VU l’avis favorable de Monsieur le Maire de Vendôme reçu dans mes services le 26 mai 2015 ;

CONSIDERANT que les conditions de rattachement visées dans les lois et décrets mentionnés ci-
dessus sont respectées ;

SUR PROPOSITION de Madame le Sous-Préfet de Vendôme :

A R R E T E

ARTICLE  1  er :  Mademoiselle  Shanone  BOHRINGER,  née  le  8  mai  1999  à  Rouen  (Seine-
Maritime), est rattachée administrativement à la commune de Vendôme.

ARTICLE 2   : L’inscription éventuelle sur la liste électorale de la commune, de la personne citée
aux  articles  précédents  du  présent  arrêté,  ne  pourra  être  sollicitée  qu’après  trois  ans  de  rattachement
ininterrompu.

ARTICLE 3 : Tout changement qui pourrait intervenir devra être signalé dans les meilleurs délais.

…/…



ARTICLE 4 : Monsieur le Maire de Vendôme, Monsieur le Commandant de Police, Chef de la
Circonscription  de  Sécurité  Publique  de  Vendôme,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera remis à l’intéressé(e).

     Fait à Vendôme, le 3 juin 2015

DELAIS ET VOIES DE RECOURS

La présente décision (ou le présent arrêté peut faire l'objet :
- d'un recours gracieux auprès de son auteur ou d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur –  Place Beauvau  - 75008
PARIS, dans un délai de deux mois à compter de sa notification,

- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Orléans – 28 rue de la Bretonnerie – 45000 ORLEANS – soit directement dans
le délai de deux mois suivant le rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique par la notification d'une décision expresse ou par la formation
d'une décision implicite née d'un silence gardé deux mois par l'administration.
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